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On pousse les 
conseillers à servir 
plusieurs générations 
d’une famille.

PAR GUILLAUME POULIN-GOYER

si les conseillers en pla-
cement étaient des pêcheurs, ils 
devraient année après année 
desserrer davantage les mailles 
de leurs filets pour laisser filer 
des poissons de plus en plus gros.

En effet, les courtiers de plein 
exercice incitent toujours davan-
tage leurs conseillers à réorienter 
les petits comptes vers d’autres 
partenaires de leur institution  
financière, à savoir les plateformes 
de courtage à escompte ou les suc-
cursales bancaires et les caisses.

De nombreux conseillers de 
CIBC Wood Gundy se sont 
plaints de changements à la grille 
de rémunération. Charles Martel, 
directeur exécutif – Québec chez 
CIBC Wood Gundy, ne cache pas 
le mécontentement qu’a créé le 
fait de baisser la rémunération 
pour les ménages ayant un actif 
de 250 000 $ et moins.

« Les conseillers ont encore un 
payout, mais celui-ci est amputé 
de 25 % pour les ménages de 
150 000  à 250 000 $, et de 50 % 
pour les ménages de moins de 
150 000 $ », détaille-t-il.

Selon lui, les conseillers ont 
mal compris le fait qu’un mé-
nage est composé de nom-
breuses personnes de la même 
famille, soit un couple, ses pa-
rents, ses grands-parents, ses 
enfants et ses petits-enfants 
ainsi que toutes leurs sociétés de 
portefeuille.

« Les gens ont mal mesuré l’im-
pact. Les conseillers en place-
ment ont dit : "J’ai plein de 
comptes de 250 000 $ et moins. Je 
vais me faire ramasser de 10  à 
15 % sur le plan de la rémunéra-
tion !" » explique-t-il.

À son avis, une fois qu’un 
conseiller regroupe ses clients en 
ménages selon la définition du 
court ier qui comprend cinq 
générations, l’effet reste souvent 
marginal. « Souvent, ces petits 
comptes représentent de 1 à 3 % de 
la rémunération du conseiller. Je 
viens supprimer une partie margi-
nale de la rémunération. Les gens 
ne "focussaient" que là-dessus et 
ils ont été mécontents. »

Depuis 2016, RBC Dominion 
valeurs mobilières a cessé de 
payer les conseillers pour les mé-
nages dont l’actif n’atteignait pas 
250 000 $ ou ne générant pas 
2 000 $ de revenus. Chez RBC, un 
ménage comprend trois généra-
tions de clients. Certaines excep-
tions s’appliquent, entre autres 
pour les conseillers arrivés depuis 
moins de quatre ans dans la firme.

« Merci  de m’avoir 
transféré »

Paul Balthazard, directeur gé-
néral régional, Québec, RBC 
Dominion, explique que RBC a 
alors créé une équipe, qui com-
prend deu x per son nes au 
Québec, afin de réorienter les 
clients, idéalement dans une fi-
liale de RBC. « Ça fait deux ans 
qu’elle est opérationnelle et déjà 
110 M $ d’actif ont transité par là, 
dont environ 80 % sont restés 
dans la famille RBC. Pratique-
ment toutes les semaines, je re-
çois un courriel d’un client qui 
nous en remercie », atteste-t-il.

Beaucoup de clients réorientés 
optent alors pour le courtage à 
escompte. Certains sont même 
revenus chez RBC Dominion, 
après y avoir rapatrié des actifs 

qui étaient investis chez un 
concurrent. « Ces personnes ont 
un talent pour développer en peu 
de temps une relation », dit Paul 
Balthazard.

BMO n’échappe pas à la ten-
dance. La firme promeut le fait de 
tourner le dos aux ménages ayant 
un actif de moins de 250 000 $ ou 

qui génèrent moins de 2 500 $ de 
revenus, selon une source de l’in-
dustrie. Sylvain Brisebois, direc-
teur généra l, premier v ice- 
président chez BMO Nesbitt 
Burns, ne souhaite pas commen-
ter publiquement ces seuils. « On 
demande aux conseillers de s’as-
surer d’offrir un service client qui 
est équitable et uniforme. S’ils ne 
sont pas prêts à donner un bon 
service, on leur demande de 
considérer d’autres partenaires 
qui pourraient bien servir les 
clients », dit-il.

Certains conseillers de Valeurs 
mobilières Desjardins (VMD) 
craignent que leur courtier ne les 
force à se départir de petits 
comptes, selon notre sondage. Plu-
tôt que de changer sa grille de ré-

munérat ion en ce sens, Luc 
Papineau, vice-président et direc-
teur général chez VMD, démontre 
plutôt l’avantage de réorienter les 
ménages ayant un actif de 200 000 $ 
ou moins, lesquels peuvent être 
bien servis en caisse, selon lui.

« On leur démontre par des 
preuves concrètes qu’un conseil-

ler qui sert moins 
de clients, mais 
p l u s  d e  g r o s 
cl ient s,  a u ne 
croissance plus 
forte. Parce que 
tes bons clients, 
bien ser v i s et 
heureux, vont te 

recommander à d’autres clients », 
explique-t-il.

« On dit aux conseillers : "Quelle 
belle façon de retourner l’ascen-
seur aux caisses qui vous ont re-
commandé beaucoup de clients 
pendant des années. Ce client de 
100 000 $, il a plein de belles solu-
t ions en ca isse" », d it Luc 
Papineau. Il mentionne, par 
exemple, le programme Service 
Signature Desjardins.

VMD a également un groupe 
de conseillers aptes à répondre 
aux besoins des petits comptes. 
Actuellement, les comptes re-
com ma ndés provena nt des 
caisses ont des seuils d’actif à in-
vestir supérieurs, lesquels sont 
fixés par les caisses, note Luc 
Papineau. � FI

Petits comptes en déclin

Comment les conseillers évaluent-ils leur firme ?
	 BMO 	CI BC				    Gestion de 
	N esbitt 	 Wood			R   BC	 Patrimoine			   Moyenne	I mportance 
	 Burns	 Gundy	F BN1	IAV M2	D ominion	TD  	V MBL3	V MD4	 québécoise	

Nombre de conseillers en placement au Québec (au Canada)*	 160 (1160)	 142 (1011)	 417 (764)	 154 (301)	 219 (1698)	 74 (735)	 69	 240,0	 192,5	 -
Actif global sous gestion au Québec (au Canada) en G$*	 19,5 (149,1)b	 25,8 (162,5)c	 60,5 (101)c	 (8,8)a	 45,3 (292,4)c	 8,9 (96,2)b	  2,6c	 29,3b	 21,6	 -
Âge moyen des conseillers	 44	 52*	 49,7*	 54	 52	  42   	 50	 46	 48,8	 -
Nombre moyen d’années à titre de conseiller	 18,4	 19,2	 17,8*	  22,4   	 20,7	 14,3	 18,3	 16,3	 18,4	 -
Nombre moyen d’années avec le courtier	 12,8	 10*	 16,8	 6,5	 15,5	 5,1	 13,5	 11,3	 11,4	 -
Nombre moyen de ménages par conseiller	 210,68	 148,7	 268,7	 152,1	 194,5	 116*	 203,9	 225*	 190,0	 -
Revenus bruts moyen générés par conseiller (en milliers de dollars)	 De 1000 à 1500**	 951 *	 870 *	 De 250 à 500**	 De 1000 à 1500**	 810 *	 De 250 à 500**	 908*	 -	 -
Actif moyen sous gestion par conseiller (M$)	 173,8	 181*	 145*	 40,5	 344,4	 120*	 76,7	 122,1*	 150,4	 -
Technologie
Logiciel de gestion de la clientèle (front office)	 7,3	 7,4	 7,7	 8,2	 8,3	 7,6	 7,3	 7,5	 7,7	 8,6
Technologie pour l’acquisition de nouveaux clients	 7,0	 6,7	 7,2	 6,3	 8,2	 7,9	 7,0	 6,8	 7,1	 8,0
Technologie pour le soutien administratif (back office)	 6,6	 7,3	 7,7	 8,4	 8,4	 7,8	 6,2	 8,1	 7,6	 8,5
Soutien en technologie mobile et du conseiller mobile	 6,7	 6,8	 7,4	 8,2	 8,5	 6,9	 7,3	 7,9	 7,5	 7,9
Soutien de l’entreprise concernant l’utilisation des médias sociaux	 6,9	 5,6	 6,8	 6,4	 7,2	 5,7	 6,4	 6,9	 6,5	 6,8
Rémunération
Évaluation de la rémunération globale	 7,3	 6,9	 7,9	 9,3	 8,5	 7,2	 8,5	 8,1	 8,0	 9,1
Primes et autres avantages de rémunération	 7,5	 7,0	 7,7	 8,1	 8,4	 7,1	 7,0	 8,0	 7,6	 8,5
Services de soutien de la firme
Clarté et qualité des relevés de compte	 7,5	 7,4	 7,1	 7,8	 8,2	 6,9	 7,5	 8,0	 7,5	 8,9
Soutien apporté au développement des affaires	 5,9	 6,3	 7,1	 6,5	 8,2	 7,1	 5,7	 7,8	 6,8	 8,5
Programme de relève	 6,3	 6,6	 7,4	 5,5	 7,9	 6,9	 5,2	 7,3	 6,6	 7,9
Évaluation du directeur de succursale	 7,4	 8,4	 7,5	 8,6	 8,6	 7,9	 6,8	 8,4	 7,9	 8,7
Soutien dans la planification des investissements pour les clients	 8,2	 7,5	 7,9	 7,2	 9,0	 8,5	 7,2	 8,2	 7,9	 8,7
Soutien de la firme pour obtenir l’appui d’experts-conseils	 7,4	 7,7	 8,1	 6,5	 9,3	 8,5	 7,8	 7,2	 7,8	 8,6
Soutien en matière de gestion discrétionnaire	 7,6	 7,4	 8,6	 7,7	 9,1	 6,7	 7,0	 8,0	 7,8	 8,6
Qualité de la recherche sur les titres financiers	 8,7	 7,7	 7,6	 8,0	 9,1	 8,0	 5,3	 8,1	 7,8	 8,4
Environnement de travail
Liberté/indépendance dans la vente des produits	 9,0	 9,6	 9,1	 9,7	 9,5	 9,4	 9,3	 9,8	 9,4	 9,7
Stabilité du leadership interne	 7,5	 7,6	 8,2	 8,8	 9,1	 8,7	 6,7	 8,7	 8,2	 8,5
Formation continue	 7,0	 6,8	 8,0	 7,8	 8,7	 8,4	 6,6	 8,6	 7,7	 8,2
Culture d’entreprise	 7,0	 6,7	 7,8	 8,5	 9,1	 8,6	 6,0	 8,2	 7,7	 8,7
Éthique de la firme	 8,3	 8,8	 8,7	 9,1	 9,5	 8,9	 8,8	 9,2	 8,9	 9,2
Efficacité des communications internes	 7,3	 7,1	 7,2	 8,2	 8,2	 7,0	 6,5	 8,1	 7,5	 8,6
Réceptivité de la firme aux commentaires/opinions	 6,1	 6,0	 7,3	 8,0	 8,2	 7,4	 7,4	 8,3	 7,3	 8,7
Relation avec le service de conformité et juridique	 7,3	 7,6	 8,1	 8,8	 8,8	 7,9	 7,8	 8,5	 8,1	 8,6
Soutien de la firme concernant les changements apportés  
à la réglementation	 7,5	 8,0	 9,1	 8,2	 9,1	 8,9	 7,4	 8,7	 8,4	 8,8

Indice FI (note moyenne par courtier) 2017	 7,3	 7,3	 7,8	 7,9	 8,6	 7,7	 7,0	 8,1	 7,7	 -
Indice FI (note moyenne par courtier) 2016	 8,0	 8,1	 8,0	 7,3	 8,5	 8,1	 7,0	 8,2	 7,9	 -
Indice FI (note moyenne par courtier) 2015	 8,2	 8,1	 8,2	 7,9	 8,5	 8,4	 7,6	 8,8	 8,2	 -

Moyenne de la note générale attribuée par les conseillers	 7,2	 7,7	 8,0	 8,5	 9,0	 8,1	 7,3	 8,2	 8,0	 -

1. Financière Banque nationale ; 2. Industrielle Alliance Valeurs mobilières ; 3. Valeurs mobilières Banque Laurentienne ; 4. Valeurs mobilières Desjardins
* Données provenant des courtiers     ** Il s’agit du revenu brut moyen des répondants des firmes.
a: En date de décembre 2016. b: en date du 28 février 2017 c: en date du 31 mars 2017.
Note : Les résultats en vert représentent les trois plus grandes améliorations des notes de chaque firme par rapport leurs résultats de l’an dernier.  
             Les résultats en rouge indiquent les trois plus grands déclins des notes de chaque firme par rapport à leurs résultats de l’an dernier.
Source : Sondage mené par Finance et Investissement�Tableau  : Finance et Investissement

Pratiquement toutes les semaines, 
je reçois un courriel d’un client qui 
nous en remercie. 

— Paul Balthazard


